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ROYAUME DE BELGIQUE. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, deuxième chambre, 

KONINXHIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE HAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, tvveede kamer, de 5e 

s8.isi par le l'.iIinistre des Colonie s 9 Januari 1955 door de Minister van 
le 5 janvier 1955, d'une demande 
dIavis sur un projet d'arrêté mi­ 
nistériel"modifiant l'arrêté mi­ 
ni stériel du 7 avril 19t~8 'lui por~ 
te les mesures d'exécution du 
statut des agents de l' aàIllinistra­ 
ti on d ' Af:riql.le Ir? a donné le 31 
janvier 1955 l'avis suivant: 

Koloni~n verzocht hem van advies 
te dienen over een ontwerp van 
ministerieel besluit rttot wijzi­ 
ging van het ministerieel besluit 
van 7 April 1948 houdende uitvoe­ 
ringsmaatregelen van het statuut 
van het bestuurspersoneel in Afri­ 
kalt, heeft de 31e Januari 1955 het 
volgend advies gegeven: 



ML. " - c:::. -.. L.4583/2. 

Le premier alinéa du préambule devrai t être 
complété par la mention de l'arrêté royal du 23 novembre 
1954 qui a modifié l'article 6 du statut. 

+ 
+ + 

Les articles 2, 31 4 et 5 du projet doivent 
trouver leur fondement légal dans l'article 94 du statut, 
Clui dispose : 

"Les agents? ainsi Clue leurs épouse et enfants 
Clui ont donné lieu à l'octroi de l'indemnité familiale 
et ont été dûment autorisés à les précéder, accompagner 
ou à les rejoindre en AfriClue, au début ou au cours de 
la période écoulée, peuvent aussi obtenir le rembourse­ 
ment des frais médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiClues 
et dentaires? prothèses exceptées, Clu'entraînent en Bel­ 
gique ou, dans certains cas spéciaux7 à l'étranger, les 
affections résultant de leur séjour au Congo. 

Il en est de même pour les agents mis fin de 
carrière et pour aeux Clui ont été relevés de leurs fona­ 
tions pour motif de santé, ainsi que pour les membres 
de leur famille répondant aux conditions fixées à llalinéa 
précédent. 

Pour les frais d'accouchement? en BelgiClue? une 
intervention forfaitaire de la oolonie peut être allouée 
sur autorisation du direoteur du centre médioal o o l orri.a'l , 

Les conditions, proportions et limites d'appli­ 
cation des alinéas qui précèdent sont dé t.e rmä né e s par ar­ 
rêté mi stériel. 
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Sont toujours exclus du bénéfice des dispositions 

du présent article, les agents 

a) démis pour inaptitude morale ou intellectuelle; 

b) mis en disponibilité pour convenances personnelles ou 

par mesure disciplinaire; 

o ) démis d'office, en vertu de l!article 187 du s ca tu t , 
démissionnaires ou révoqués. 

LI exclusion vise aussi la famille des agents 

cités à l'alinéa précédent, sauf dérogation conserrtie 

par le Ministre des Colonies. 

Pour l'application du présent article, les soins 

reçus au Grand-Duché de Luxembourg sont assimilés à ceux 
reçus en Belgique '". 

En exécution de cette disposition,llarticle 22 
de llarrêté ministériel du 7 avril 1948 modifié par l'ar­ 

rêté ministériel du 3 décembre 1953 prévoit que le s frais 

médicaux qu'il détermine sont remboursés aux agents. 

L'article 27 de l'arrêté ministériel prévoit 

comment se fait l'intervention dt:' la Co Lorrl e : 

1° dans les frais médicaux, chirurgicaux et dentaires f 

suivant le tari.f déposé au I:J:inistère des Colonies; 

2° dans los frais pharmaceutiques,suj_vant le tarif phar­ 

mac cu t i.quo officiel édité par le Ministère du Travail 

et do la Prévoyance sociale. 

L'indemnité forfaitaire d'accouchement est fixée 

par le tarif visé au 1°. 

*to./.~. 



IR. - 4 - L .4583/2. 

Llarticle 26 d~ l"arr&té minist~riel prévoit 
enfin que le directeur du centre médical colonial ou 
son délét:,'Ué décidey dans chaque cas, si tout ou partie 
des frais dont le remboursement est demandé en vertu 
de l'article 22, § 1er,répondent aux conditions et ont 
fait l'objet des formalités requj,ses pour l'interven­ 
tion de la Colonie~ 

Par application de l'article 94, alinéa 3, 
du statut y il accorde ou refuse, de même, dan s chaque 
cas, l'intervention forfaitaire de la Colonie dans les 
frais des accouchements survenus en Belgique ou au 
Grand-Duché de Luxembourg. 

L'article 22 accorde donc aux agents le droit 
au rembou:csement et l'article 27 fixe le montant de 
l'intervention de la Colonie. 

Lla:cticle 2 du p:cojet modifie llarticle 22 
de l'arrêté minist~riel pr~cité et prévoit en son § 1er 
que les agentsy au lieu d'avoir droit au remboursement, 
ne bénéficieront à l!avenir que d'une intervention 
de la Colonie. 

L'article 18 du projet dispose en outre que 
l'article 2 sort ses effets le 1er janvier 1947. 

Dans la mesure oh le projet est pour la période 
écoulée moins favorable aux agents,il porte atteinte 
à des droits acquis et manque sur ce point de :fondement 
Lé ga.l , 

/ 
" • '" / • $0 • 
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D'autre part, alors que l!article 22, § 2,du 
projet dispose que 10 montant de l'intervention de la 
Colonie dans les frais visés au § 10r est fixé,dans ohaque 
oastpar le direoteur du oentre médioal oOlonio,l, cu égard 
à l'origine ct à la gravité do l'affeotion ou do l'infir­ 
mité, ainsi qu'à la durée et à la nature du traitement, 
l'artiole 27 de llarrSté ministériel du 7 avril 1948 modifié 
par l'arrSté du 3 décembre 1953 prévoit d'autres modalités 
pour la détermination du montant de l'intervention. 

Il Y a entre ces deux dispositions une antinomie 
au moins apparente qu I il importerai t d I éliminer. 

Le paragraphe 2 de l'article 22 appelle en outre 
l'observation suivante: 

Alors que l'artiole 94,alinéa 4,du statut dispo­ 
se que les conditions? proportions et limites d'application 
des alinéas 1er, 2 et 3 de 1 t article sont déterminées par 
arrêté ministériel, le paragraphe 2 de l'artiole 22 du 
projet sten remet à la seule décision du direoteur du oen­ 
tre médioal pour fixer,dans chaque oas, le montant de 
l'intervention de la Colonie. 

Le projet perd de vue la mission incombant au 
Ministre de fixer notamment les proportions de l'inter­ 
vention de la Colonie. 

SUl' oe point le § 2 dev ra i t âtre oomplété. 

+ 
+ + 

Le paragraphe 3 de l'article 22 appelle la même 
observation. 

+ 
+ 1- 

• ,t ./ ••• 
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Enfin,en vc;rtu du second alinéa du § 2 de llar­ 
ticle 22 du projet, sont exclus de l' j_ntC:.~rvontion le s frais 
do transport à l'exception do coux qui sont autorisés, 
dans certains cas exceptionnels, par le directeur du centre 
médical. 

Le texte actuel prévoit dans ce cas l'autorisa­ 
tion~ non llapprobation du directeur du centre médioal. 

Dans la mesure où le projet entendrait prévoir 
que l'autorisation serait requise pour le remboursement de 
frais do transport exposés avant l!entrée en vigueur de la 
modification projetée, il serait dénué de fondement légal. 

+ 
+ + 

L! article 3 du pro j et remplace l i article 23" de 
llarrêté ministériel du 7 avril 1948 modifié par l'arrêté 
ministériel du 3 décembre 1953 et dispose qu'ouvrent 
seuls 10 droit à l'intervention visée à l'article 22, les 
frais occasionnés par les maladies et les'infirmités con­ 
tractées durant le séjour au Congo et qui n'ont pas été 
provoquées intentionnellement par la victime. 

Cette disposition ne se concilie pas avec l'ar­ 
ticle 94,alinéa 1er,du statut,qui prévoit l'intervention 
possible de la Colonie? dans les frais qu'entraînent en 
Belgique~ ou dans certains cas spéciaux à l'étranger, les 
affections résultant de leur séjour au Congo, parce que 
cela en restreint la portée. 

+ 
+ + 

'* " ./ •• , 
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Le texte proposé par l!article 4 peur l'article 
24? § 1 ert ne pr-év o i. t pas le cas où 11 agent avait encore 
la. qualité d'agent de l'administration d'Afrique au moment 
où il exposa les frais, mais ne l!aurait plus au moment 
où devrait être prise la décision dtintervention do la 
Colonie dans 10 remboursoment dos frais. 

Lo Conseil d'Etat propose, pour combler cette 
lacune un texte qui stinspire du texte actuel de l'arti­ 
cIo 24: 

IlArticl~ 24:...- 
§ 1er. Le droit à l'intervention visée à l'ar­ 

ticle 22 s'étend aux frais exposés par l'agent, pour 
lui-môme et pour les membres de sa famille qui se trou­ 
vent dans les eonditions requises? tant qu!il a qualité 
d'agent de l'administration d'Afrique, à condition qu'il 
ne se trouve dans aucune des positions statutaires sui­ 
vante s ~ 
10.0. 11 • 

Quant au § 5, il gagnerait à être rédigé comme 
sui t 

fl§ 5. Des dérogations aux exclusions prévues aux 
§§ 1er et 2 peuvent être consenties en faveur des membres 
de la famille de l'~gent, par le Ministre des Colonies, 
sur proposition du directeur du centre médical colonial 
ou de son délégué, dans le cas où le 11inistre estime que 
l'intérêt de I! épouse ou des e nf arrt s le justifie. Il. 

+ 
+ + 

~ * • / Il ... ' 
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La disposition liminaire de llarticle 5 gagnerait 
à être rédigée corrune suit: 

"Article 5.- 
L'articlo 25, §§ 6 et 7, du môme règlement modifié 

par l'arrêté ministériel du 3 décembre 1953 est remplacé 
par los dispositions suivantes : 

If .. .. . 

+ 
+ + 

Le paragraphe 7 de l'article 25, que l'article 
5 du pro j et substi tue au § 7 actuel du di tarticle; 25, 
dispose: 
,,§ 7. L'inobservance d'une dos formalités prévues au 
présent a.r t Lc Le ou des instructions des médecins prive les 
intére ssé s du droit à l' interventi on dans le s frai s If 

L'article 25 actuel so borne à prescrire Clue 
l'inobservation de l'une dos formalités pr-évuc s au pré­ 
scmt article prive los intére~)sés du droi t au rembour­ 
sement dos frais pour lesquels cette formalité était 
requise. 

L'extension du champ d I appLication do la sanction 
à la méconnaissance des instructions du médecin expose 
donc l'agent à perdre le bénéfice de l'intervention dans 
.les frais alors que toutes les formalités requises ont 
été observées, mais qu'une instruction quelconque du mé­ 
doc in a é té enfreinte. 

C'est là une mesure Clui~ dlune part en raison 
de l'automatisme de la sanction et de sa rigueur et,dtautre I 

part, en raison du caractère purement subjectif et dis­ 
crétionnaire des actes des médecins auxquels elle slattache 

.... / ,. .. 
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sans discrimination~ apparaît comme exorbitante en droit. 
En outre, llagent pourra encourir la perte du bénéfice 
do l'intervention alors qu'aucun griof ne peut être formulé 
à son égard ct quo l'acte qui l'on prive est 10 fait d1un 
membre de sa famille. 

Telle quelle, cette disposition devrait être 
omise. 

L'article 18 du projet prévoit que les articles 
2 ~ 3, 4 et 5 sortent leurs effe ts au ,] el' janvier 1947. 
Comme cela a déjà été rolevé au commentaire de l'article 
2, cette disposition manque de fondement légal dans la 
mesure où clIo a pour effet de rondre rétroactivement la 
situation des intéressés moins favorable que celle qu'ils 
ont sous l'empire de la réglementation actuolle. 

Une disposition expresse sauvogardant les droits 
acquis devrait compléter l'article 18. 
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Het eerste lid van de inleiding dient acnge­ 
vuld te worden met de vermelding VO,n het koninklijkbe­ 
sluit van 23 November 1954, dat wijziging heeft gebrsLcht 
in artikel 6 vC:.n het statuut. 

+ 
+ + 

De artikelen 2, 3, 4 en 5 van het ontwerp 
moeten hun rechtsgrond vinden in nrtikel 94 van het 
statuut, dat als volgt luidt: 

"De personeelsleden alsook hun vrouwen kinde­ 
ren die in aunme r-k.i ng zijn gel';:omen voor de toekenning 
der gezinstoelo'ge en behoorlijk toelé"ting kregen om v66r 
hen naar Afrike t~ vertrekken, ze te vergezellen of zich 
bij hen te vervoegen, bij de aanvang of in de loop VQn de 
vers treken pe rio de ~ kunnen ook de terugl)e tc~ling bekomen 
van de geneeskundige en pharmo'ceutische kosten,_ en deze 
voor tandverpleging, de prothese uitgezonderd, welke in 
Belgig, of in zekere bijzondere gevnllen in het buiten­ 
Land , vo r o o r ze t zijn door de ziekten die het gevolg 
zijn VO,n hun verblijf in Congo. 

Hetzelfde geldt voor de einde-loopbo'en gestelde 
leden ven het personeel en voor hen die om gezondheids­ 
redenen uithun amb t werden ontheven alsook voor hun ge­ 
zinsleden die aan de in vorig lid be pr.r.Ld e vo or-waar-derr 
voldoen. 

Voor de bevallingskasten in België 'Kan een 
forfni tussenkomst van de Kolonie toe staan worden1 

mi ts de directeur van he t Kclonias,l Geneeskundig centrum 
daartoe toelating verleont~ 

I 
* • #. / • " .. 
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Een ministerieel besluit bep~a~t onaer welke 
voorwaarden, in welke verhoudingen en binnen welke gren­ 
zen de belJ['~lingen van de voor-gaaride alinea 1 s kunnen toe­ 
ge pa s t vvorden. 

Worden altijd van het voordeel der bepGlingen 
van onderhavig artikel uitgesloten de leden van het per­ 
soneel : 

a) die wegens zedelijke of verstandelijke ongeschiktheid 
werden afgezet; 

b) die wegens persoonlijke G..;~"ngelegenheden of bij tucht­ 
maatregel ter beschikking werden gesteld; 

c) die vun ambtswege werden ontheven krachtens artikel 
187 van het s tri tuu t , orrt s Ln.gneme nd of afgezet zijn. 

Behoudens afwijking door de l':linister van Kolo­ 
niän toegestaan, geldt de uitsluiting eveneens voor het 
ge zin der in vo or-gur.nde fllinea be doelde personeelsle den. 

Voor de toepassing van onderhavig a_etikel wor­ 
den de in het Groot-Hertogdom Luxemburg genoten zorgen 
gelijkgesteld met deze in België genoten Il 

Ter uitvoering van deze bepaling schrijft arti­ 

kel 22 vaD het ministerieel besluit van 7 April 1948, ge­ 

wijzigd bij het ministerieel besluit van 3 December 1953, 
voor, da-t de daarin bepaalde g en e e akurid Lge kosten aan het 

personeel worden terugbetaald. 

Volgens artilŒI 27 van he t miniilterieel beslui t 

draagt de Kolonie als volgt bij 

10 in de kosten van geneesheer, heelmeester en tanchn'ts, 
volgens het op het Ministerie van Koloniën neergeleg­ 

de tnrief; 
I .... / ... 
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2° in de kosten vr,n apo fheke r , volgens r.L8 t door het rili.­ 
nisterie v:n Arbeid en 80cio.le Voorzorg uitgegeven 
officieel pharmnceutisch tarief. 

De forfaitaire vergoeding voor bevnlling is 
vu.s t ge s t e Ld in he tonder 1 ° gerio emd tQrief. 

Artikel 26 Véln het ministerieel besluit bepnnlt 
tenslottej dat "de directeur VGn het Ko Lorri.auL Genees­ 
kundig Centrum of zijn gemachtigde voor elk vr.L besli.st 
of de kosten, welker terugbetaling krachtens artikel 22, 
§ 1, wordt ge vr nr.g d , geheel of gedeeltelijk e.c:m de ge­ 
stelde eisen voldoen en of hierbij de formaliteiten zijn 
in acht genomen die voor de bijdn.ge VD,n de Kolonie 
zi jn ve r e Ls h'! , 

Zo ook verleent of weigert hij bij toepassing 
van artikel 94, derde lid, van het statuut} voor elk 
gevr:,l, de forfei tuire bijdrnge der Kolonie in de kosten, 
voor bevallingen in BelGiä of in het Groot-Hertogdom 
Luxemburg. 

Artikel 22 verleent dus aen de beQ,mbten het 
recht op de terugbetaling en artikel 27 bepaalt het 
bedrag van de bijdri.ge der Kolonie. 

Artikel 2 van het ontwerp wijzigt Qrtikel 22 
van voornoemd ministerieel besluit en bepaalt in § 1, 
dat de personeelsleden, in plants van de terugbetaling, 
vo o r t.aan enkel een bi jdrage vcnwe ge de Kolonie zullen 
ontvemgen. 

Artikel 18 van het ontwerp bepaalt bovendien, 
dat artikel 2 uitwerking heeft met ingang \7o.n 1 Januari 
1947 .. 
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Voorzover het ontwerp ten ennzien van de afge~ 
lopen ps:ciode minder gunstig is voor het personeel, maakt 
het inbreuk op verkregen rechten en mist het rechts­ 
grond op di t punt. 

Ter""ijl voorts artikel 221 § 2, van het ont­ 
werp bepcnlt dat hat bedrag van de bijdrage der Kolonie 
in de in § 1 genoemde kosten voor elk geval door de di~ 
recteur van het Koloniaal Geneeskundig Centrum vastgesteld 
wordt met inachtneming van de o o r-zriak en de ernst van de 
aandoening of het gebrek, alsook van de duur en de [lé:rd 
van de behandeling, stelt artikel 27 van het ministerieel 
besluit van 7 April î948,gewijzigd bij het besluit van 
3 December 1953? andere regelen voor de vaststelling van 
he t be drng der bi j drage. 

Tussen deze beide bepalingen is er althans 
e ch.i j nbar.r- een tegenspré'ck, die weggenomen dient te wor­ 
den. 

Bij par agr-auf 2 van artikel 22 is nog de vol ... 
gende opmerking te mak e n 

Hoe we L volgens artikel 94, vierde lid, van het 
statuut een ministerieel besluit bepaalt onder welke 
voor-wcar-ûen , in welke verhoudingen en binnen we Lke greu..,.. 

zen de bepalingen ven de e8Tste drie leden ven het ar­ 
tikel kunnen worden toegepo.st, is volgens par-agr-aaf 2 
VHn artikel 22 van het ontwerp o.lleen een beslissing 
van de directeur '1211 het Geneeskundig centrum nodig om 
voor ieder gevetl het be drL~g van de bijdrage der Kolonie 
vnst te stellen~ 
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Het o n two r-p verliest ui t he t oog, dat het de taak 

van de Minister iS7 onder meer de verhouding van de bijdrage 

der Kolonie vast te stellen. 

Paragraaf 2 behoeft overeenkomstige ao,nvulling .. 

+ 
+ + 

Bij paragracf 3 van artikel 22 is dezelfde opmer­ 

king te maken. 

+ 
+ + 

Tenslotte komen, krachtens het tweede lid van § 2 

van artikel 22 van het ontwerp, niet voor bijdrage in aan­ 

merking, de vervoerkosten, met uitzondering van die waarvoor 

de directeur van het Geneeskundig centrum in sommige buiten­ 

gewone gevallen mnchtiging heeft verleend .. 

De huidige tekst eist hiervoor de mc.ch+i gt ng en 
niet de goedkeuring van de directeur van het Geneeskundig 

Centrum. 

Voorzover de be eling zou zijn, de machtiging 

te eisen voor de terugbetaling van vervoerkosten die véél' 

de inwerkingtreding vrin de voorgenornen wijziging waren ge­ 

maakt, zou he t o.n twe r-p geen rechtsgrond he en. 

+ 
+ + 

I .... / .... 
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Ar-t.i ke L 3 van het ontwerp ve r-vang t artikel 23 
van het ministerieel besluit v..n 7 April 19481 gewijzigd 
bij het ministerieel besluit van 3 December 1953, en bepaalt 
dat !lop de in artikel 22 bedoelde bijdrage clleen recht ge­ 
ven de kosten veroorzaakt door do ziekten en gebreken 0Vge­ 

daan gedurende het verblijf in Kongo en niet opzettelijk door 
het slachtoffer veroorzanktl1• 

Deze bep2ling is in strijd me t , want verengt het 
toepassingsgebied vo.n ar t.i.ke L 94, eerste lid, van het sta­ 
tuut, volgens hetwelk de Kolonie kan bijdragen in de kosten 
welke in Belgi~ of, in somcige bijzondere gevallen, in het 
buitenland zi jn veroorzm~kt door de ziekten die he t gevolg 
zi jn van hun verbli.l f in Congl!.~ 

+ 
+ + 

De tekst welke artikel 4 voor artikel 24, § 1, 
voorstelt, voorziet niet in de mo ge Lâ j khe Ld dat het per­ 
soneelslid nog de ho e dan.i ghe.l d VLn beambte van het bestuur 
in Af'r Lka bezat op het tijdstip dat hij de kosten maakte, 
maar deze hoednnigheid niet meer zou bezitten op het tijd­ 
stip dat de be slissing over de bi jdruge der Kolonie in de 
terughetaling vari de kosten dient te worden genomen. 

De Raad van State stelt voor, om deze leemte aan 
te vullen, een tekst op te nemeri n[~ar het voorbeeld van de 
huidige tekst '\lJ2,n artikel 24 : 

-,. .. / ... 
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"Artikel 24..!..- § 1. Het in artikel 22 bedoelde recht op bij­ 
drage geldt 'voor '[:~l de kosten die gemaakt worden door he t 
personeelslid voor zichzelf en voor de leden van zijn gezin 
die aan de gestelde voorwaarden voldoen, zolang hij de hoe­ 
danigheid van personeelslid van het bestuur in Afrika be­ 
houdt, op voorwGf~rde du t hij niet in een der volgende sta­ 
tutaire toestanden verkeert : 

Een betere lezing van § 5 ware de volgende : 

I 
I 
I 

10 •• IJ tt • 

u§ 5 .. Afvvijkingen van de in § 1 en § 2 bepealde 
uitsluitingen ten behoeve van de leden van het gezin van 
het personeelslid kunnen worden toegestGan door de Kinister 
van Koloni§n op voorstel van de directeur van het Koloniaal 
Geneeskundig Centrum of V8.n diens gemachtigde, ingev2.l de 
hinister van oordeel is dat het belang van de echtgenote 
of de kinderen di t billi jkt. Il • 

+ 
+ + 

TIe inleidende volzin van artikel 5 ware beter als 
volgt te lezen : 

"Artikel 5.- 
Artikel 25, §§ 6 en 7, van hetzelfde reglement, ge­ 

wijzigd bij het ministerieel besluit van 3 TIecember 1953" 
wordt door de volgende bepalingen vervc.ngen : 

Il . .. . 
+ 

+ + 
I ... / ... 
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Paragraaf 7 van artikel 25, dat door artikel 5 

van bet o n twe r-p ln de pl:c:ats van de· huidige tekst van § 7 
van genoemd artikel 25 wordt gesteld, luidt als volgt: 

n§ 7. Niet-naleving Veer. een der in dit ar ta ke L voor­ 
geschreven formaliteiten of van de instructies van de genees­ 

beren doet de betrokkenen het recht op de bijdrage in de 

kosten verliezen ". 

Het huidige artikel 25 bep~alt eenvoudig, dat niet­ 

naleving van een der in dit artikel voorgeschreven formali­ 

teiten de betrokkenen het recbt op terugbetaling der kosten, 

waarvoor die formali teit W2..S ve r-e i st , doet verliezen. 

:Oe verruiming vc.n het toepassingsgebied van de 

sanctie op niet-naleving van de doktersvoorschriften kan er 

dus toe leiden, dct he t pe r sone e Ls l.Ldç o f s cho on alle vereiste. 
formaliteiten in ach t zijn gcnomcn , de bijdrage in de ko s be n 

toch verliest omdat hij een voorscbrift van de geneesheer 

nie t heeft opgevolgd. 

Wegens het automatisme en de strengheid van de 

sanctie, en ook wegens het louter subjectief en discretion­ 

nair karakter van de handelingen der geneesheren waaraan zij 

zich zonder onderscheid verbindt, lijkt dit uit een juridisch 

oogpunt een buitenspDrige !1.batregel te zijn. Bovendien zal 

het personeelslid de b i j dr-age kunnen verliezen, zelfs al kan 

hem niets ten l[:.ste worden gelegd en al is de hemdeling , die 

van dit verlies oorzack is, door een lid van zijn gezin ver­ 

richt. 

Zo zij nu is, zou deze bepaling dienen te ver- 

vallen • 
I . ,. . / ... 
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Artikel 18 v~n het ontwerp bepaalt, dat de arti­ 

kelen 2, 3, 4 en 5 uitwerking hebben met ingang van 1 Januari 

1947. Zoals reeds in de commentaar op artikel 2 is opgeuerkt, 

heeft deze büp21ing geen rechtsgrond voorzover zij tot ge­ 
volg heeft dat de belanghebbenden met terugwerkende kracht 

minder gunstig worden behcndeld dan onder de gelding VRn de 

huidige reglewentering. 

Een uitdrukkelijke bep::lling, welke de verkregen 

rechten zou vru jwar-en , dient artikel 18 aan te vullen. 
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La chambre était o ompo só o de Do kane.r was eamo ngc s t e Ld uit 

Hossieurs 
de, Heren 

F. L:8PLGEI conseiller dlEtat, 
raadsheer van State, 

président, 
voorzitter 

J. COTCTTE, 
G. V jiN BUNNEN, 

conseillers d'Etat y 
raadsheren van State, 

J. VAUTHIER, assesseurs de la sec­ 
tion do législation~ 
bijzitters van de af­ 
daling wetgeving, 

L. PREDEIUCQ 9 

G. PIQUET, groffior adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la 
version française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle do H. VAN BUNNEN. 

De ovor-ecns tomm.i ng tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst werd 
nagezien onder toezicht van de H. 
VAN BU NiifE N • 

LE GREFFIER DE GRr'2IER, LE PRESID:8NT DE VOORZITTER} 

(s) G. PIQUET. 


